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Vous êtes technicien territorial auprès du service « voirie, déplacements » de la ville de 
Techniville (50 250 habitants), ville-centre d’une communauté d’agglomération de 102 630 
habitants.  

Le centre-ville ancien est essentiellement composé de petites rues où la gestion des 
déplacements tous modes est compliquée d’autant que 350 commerces animent celui-ci. Le 
plan de circulation actuel s’appuie sur un système de maillage concentrique des voies qui sont 
toutes en sens unique. 

Le Maire de la ville entend favoriser les déplacements en mode doux en diminuant les obstacles 
qui gênent leur développement. Il souhaite notamment que les cycles puissent circuler dans les 
deux sens de circulation sur toutes les voies du centre-ville. 

Le Directeur général des services techniques de la ville vous demande de rédiger à son 
attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, un rapport technique sur le double-
sens cyclable en centre-ville. 

 
Liste des documents joints :  
 
Document 1 : Le vélo dans l’avenir de nos villes – A. Jund, C. Hervieu, R. L’Orphelin, C. 

Rossignol – Le Monde – 6 septembre 2012 – 3 pages 
 
Document 2 :   Article R 110-2 du Code de la route – Legifrance – 1 page 
 
Document 3 : Section 1 du Code de la route : pouvoirs généraux de police – Legifrance – 2 

pages 
 
Document 4 :  Les vélos autorisés à rouler à contresens dans les rues de Paris (extrait) – C. 

Baïze – Le Monde - 16 juillet 2010 – 2 pages 
 
Document 5 : Le bon sens du double-sens – Droit au vélo - ADAV fiche N°1 – 2 pages 
 
Document 6 : Avec Dialogues de Ville, la volonté d’élargir le débat – Nancy Mag – 

Juillet/août 2010 – 3 pages 
 
Document 7 : Vélo : Démarche de mise à double-sens cyclable. Le cas de Lille Métropole 

Communauté urbaine – Fiche N° 29 du CERTU – Juillet 2013 – 5 pages 
 
Document 8 : Fiche vélo : Double-sens cyclable en rues « étroites » – Jérôme Cassagnes – 

Fiche N° 23 du CERTU – Mai 2011 – 3 pages 
 
Document 9 : Arrêté du Maire N°1075 réglementant la circulation et le stationnement avenue 

de D.  – Ville de B.  – Novembre 2011 – 3 pages 
 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents  

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet 
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Chemin :

Code de la route
Partie réglementaire

Livre Ier : Dispositions générales
Titre Ier : Définitions.

Article R110-2
Modifié par Décret n°2010-1390 du 12 novembre 2010 - art. 2

Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le présent article :

-agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie 
sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde ;

-aire piétonne : section ou ensemble de sections de voies en agglomération, hors routes à grande circulation, 
constituant une zone affectée à la circulation des piétons de façon temporaire ou permanente. Dans cette 
zone, sous réserve des dispositions de l'article R. 431-9, seuls les véhicules nécessaires à la desserte interne 
de la zone sont autorisés à circuler à l'allure du pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci. Les entrées et 
sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation.

-arrêt : immobilisation momentanée d'un véhicule sur une route durant le temps nécessaire pour permettre 
la montée ou la descente de personnes, le chargement ou le déchargement du véhicule, le conducteur restant 
aux commandes de celui-ci ou à proximité pour pouvoir, le cas échéant, le déplacer ;

-bande cyclable : voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues sur une chaussée à plusieurs 
voies ;

-bande d'arrêt d'urgence : partie d'un accotement située en bordure de la chaussée et spécialement réalisée 
pour permettre, en cas de nécessité absolue, l'arrêt ou le stationnement des véhicules ;

-bretelle de raccordement autoroutière : route reliant les autoroutes au reste du réseau routier ;

-carrefour à sens giratoire : place ou carrefour comportant un terre-plein central matériellement 
infranchissable, ceinturé par une chaussée mise à sens unique par la droite sur laquelle débouchent 
différentes routes et annoncé par une signalisation spécifique. Toutefois, , les carrefours à sens giratoire 
peuvent comporter un terre-plein central matériellement franchissable, qui peut être chevauché par les 
conducteurs lorsque l'encombrement de leur véhicule rend cette manoeuvre indispensable ;

-chaussée : partie (s) de la route normalement utilisée (s) pour la circulation des véhicules ;

-intersection : lieu de jonction ou de croisement à niveau de deux ou plusieurs chaussées, quels que soient le 
ou les angles des axes de ces chaussées ;

-piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues ;

-stationnement : immobilisation d'un véhicule sur la route hors les circonstances caractérisant l'arrêt ;

-voie de circulation : subdivision de la chaussée ayant une largeur suffisante pour permettre la circulation 
d'une file de véhicules ;

-voie verte : route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés, des piétons et des 
cavaliers ;

-zone de rencontre : section ou ensemble de sections de voies en agglomération constituant une zone 
affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur la 
chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée 
à 20 km/ h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises 
par l'autorité investie du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une 
signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse 
applicable.

-zone 30 : section ou ensemble de sections de voies constituant une zone affectée à la circulation de tous les 
usagers. Dans cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/ h. Toutes les chaussées sont à double 
sens pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police. Les 
entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé 
de façon cohérente avec la limitation de vitesse applicable.

Liens relatifs à cet article
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Chemin :

Code de la route
Partie réglementaire

Livre IV : L'usage des voies.
Titre Ier : Dispositions générales.

Chapitre Ier : Pouvoirs de police de la circulation

Section 1 : Pouvoirs généraux de police.

Article R411-1 

Les règles relatives aux modalités d'application de l'article L. 411-1 concernant les routes à grande circulation 
sont fixées par l'article R. 2213-1 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit : 

Art. R. 2213-1.-Les pouvoirs dévolus au préfet sur les routes à grande circulation ne font pas obstacle à la 
mise en application immédiate des mesures de police que le maire juge nécessaire de prendre dans le cas 
d'urgence résultant notamment de sinistres ou périls imminents.

Article R411-2 

Les limites des agglomérations sont fixées par arrêté du maire.

Article R411-3 
Modifié par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 2

L'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation détermine le périmètre des aires piétonnes et fixe 
les règles de circulation à l'intérieur de ce périmètre.

Article R411-3-1 
Créé par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 3

Le périmètre des zones de rencontre et leur aménagement sont fixés par arrêté pris par l'autorité détentrice 
du pouvoir de police de la circulation après consultation des autorités gestionnaires de la voirie concernée et, 
s'il s'agit d'une section de route à grande circulation, après avis conforme du préfet. 

Les règles de circulation définies à l'article R. 110-2 sont rendues applicables par arrêté de l'autorité 
détentrice du pouvoir de police constatant l'aménagement cohérent des zones et la mise en place de la 
signalisation correspondante.

Article R411-4 
Modifié par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 4

Le périmètre des zones 30 et leur aménagement sont fixés par arrêté pris par l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation après consultation des autorités gestionnaires de la voirie concernée et, s'il s'agit 
d'une section de route à grande circulation, après avis conforme du préfet. 

Les règles de circulation définies à l'article R. 110-2 sont rendues applicables par arrêté de l'autorité 
détentrice du pouvoir de police constatant l'aménagement cohérent des zones et la mise en place de la 
signalisation correspondante.

Article R411-5 

Pour l'application des dispositions du présent code, les compétences de police attribuées par la loi au 
président du conseil général, au maire, au président du conseil exécutif en Corse en matière de circulation 
routière s'exercent sous réserve des pouvoirs propres du préfet en sa qualité d'autorité de police générale 
dans le département, lorsqu'il prend des mesures relatives au bon ordre et à la sécurité publique dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune. 

Le préfet se substitue au président du conseil général par application de l'article L. 3221-5 du code général 
des collectivités territoriales, au maire par application de l'article L. 2215-1 du même code, ou conjointement 
aux deux autorités lorsque celles-ci n'ont pas exercé leurs attributions de police respectives ou conjointes 
après qu'il les a mises en demeure.
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NOTA: Une nouvelle version de cet article modifié par le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant 
application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s'appliquera 
aux élections organisées en mars 2015 à l'occasion du prochain renouvellement général des conseils 
départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (Fin de vigueur : date indéterminée). 

Article R411-6 

Les pouvoirs conférés par le présent code au préfet sont exercés à Paris par le préfet de police.

Article R411-7 
Modifié par Décret n°2006-253 du 27 février 2006 - art. 1 JORF 4 mars 2006

I. - Les intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par une signalisation spéciale ou 
par des feux de signalisation lumineux, sont désignées :

1° Hors agglomération :

a) Par arrêté du préfet pour les intersections de routes appartenant à la voirie nationale ainsi que pour les 
intersections de routes classées à grande circulation après consultation du président du conseil général ou du 
maire si l'arrêté concerne des sections de routes départementales ou communales ;

b) Par arrêté du président du conseil exécutif de Corse, pour les intersections de routes prévues à l'article L. 
4424-30 du code général des collectivités territoriales ;

c) Par arrêté du président du conseil général pour les intersections de routes départementales ;

d) Par arrêté du maire pour les intersections de routes appartenant à la voirie communale ;

e) Par arrêté conjoint du préfet et du président du conseil général ou du maire lorsqu'il s'agit d'une 
intersection formée par une route nationale et une route départementale non classée à grande circulation ou 
une route relevant de la voirie communale, et par arrêté conjoint du président du conseil général et du maire 
lorsque l'intersection est formée par une route départementale non classée à grande circulation et une route 
appartenant à la voirie communale ;

2° En agglomération, par arrêté du maire ou, pour les routes à grande circulation, par arrêté du préfet pris 
sur proposition ou après consultation du maire.

II. - Lorsqu'il porte sur une route classée à grande circulation, l'arrêté du préfet prévu au a du 1° et au 2° du 
I ci-dessus comporte, en outre, le plan de gestion des feux de signalisation lumineux de l'ensemble de 
l'itinéraire ou, s'agissant d'un carrefour isolé, la synchronisation des feux de signalisation lumineux.

Article R411-8 

Les dispositions du présent code ne font pas obstacle au droit conféré par les lois et règlements aux préfets, 
au président du Conseil exécutif de Corse, aux présidents de conseil général et aux maires de prescrire, dans 
la limite de leurs pouvoirs, des mesures plus rigoureuses dès lors que la sécurité de la circulation routière 
l'exige. Pour ce qui les concerne, les préfets et les maires peuvent également fonder leurs décisions sur 
l'intérêt de l'ordre public.

Lorsqu'ils intéressent la police de la circulation sur les voies classées à grande circulation, les arrêtés du 
président du conseil général ou du maire fondés sur le premier alinéa sont pris après avis du préfet.

NOTA: Une nouvelle version de cet article modifié par le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant 
application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s'appliquera 
aux élections organisées en mars 2015 à l'occasion du prochain renouvellement général des conseils 
départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (Fin de vigueur : date indéterminée). 

Article R411-8-1 
Créé par Décret n°2006-253 du 27 février 2006 - art. 2 JORF 4 mars 2006

Les projets qui, en vertu du second alinéa de l'article L. 110-3, doivent être, avant leur mise en oeuvre, 
communiqués au représentant de l'Etat dans le département, sont les projets ou les mesures techniques de 
nature à modifier les caractéristiques géométriques ou mécaniques de la route classée à grande circulation ou 
de l'une de ses voies, en particulier, en affectant les profils en travers, les rayons en plan ou le gabarit ou en 
prévoyant la mise en place de dispositifs empiétant sur la chaussée.

Article R411-9 

Le préfet exerce la police de la circulation sur les autoroutes, sous réserve des compétences conférées à 
d'autres autorités administratives en vertu du présent code.
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*Les élus de la Ville de Paris ont par ailleurs réclamé un bilan

* Article modifié, extrait
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Cette fiche 
est destinée 
à donner une
information
rapide.

La contrepartie
est le risque
d’approximation
et la non
exhaustivité.

Pour plus 
de précisions, 
il convient de
consulter les
ouvrages cités 
en référence.
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Vélo

Démarche de 
mise à double-sens cyclable
Le cas de Lille Métropole Communauté urbaine 

Bien que le double-sens cyclable soit devenu courant en milieu urbain, les possibilités offertes
par ce dispositif  n'ont pas encore été toutes exploitées par les aménageurs. 

Cette fiche a pour objet de présenter la démarche de mise à double-sens cyclable de la
Communauté Urbaine de Lille et de mettre en lumière plusieurs aménagements cyclables ayant
fait leurs preuves : double-sens cyclable en rue étroite, double-sens cyclable avec stationnement
à droite et à gauche, généralisation du double-sens cyclable dans un quartier.

Dans le cadre du PDU 2010 –2020, l’ambition
de Lille Métropole Communauté Urbaine est de
faire du vélo un mode de déplacement à part
entière et d’atteindre 10 % de part modale à
vélo en 2020 contre 2 % en 2006. 

Aussi, la ville de Lille mène une politique volon-
tariste pour développer son usage qui présente
un fort potentiel : la moitié des déplacements
quotidiens effectués entre Lille intra-muros et
le reste de la Métropole font moins de 5 kilomè-
tres, distante pertinente pour le vélo.

Les principales actions prévues :

• Favoriser un usage raisonné de la voiture
pour un partage de la rue favorable aux
modes alternatifs ;

• Modérer et harmoniser les vitesses sur le
réseau routier y compris sur le réseau struc-
turant ;

• Lancer avec les communes l’élaboration
d’une charte partagée sur la définition d’une
politique de stationnement communautaire ;

• Développer une offre de stationnement vélo
adaptée (sur les espaces publics et privés,
en intermodalité avec les transports collectifs
urbains et régionaux, normes sur le station-
nement vélo dans le PLU) ;

• Offrir des services complémentaires aux usa-
gers (vélo en libre service, location longue
durée, maison du vélo, réparation…) ;

• Renforcer la communication pour faire évoluer
l’image du vélo (journées de sensibilisation
pour les cyclistes et automobilistes, campagne
d’information à l’attention des bailleurs sociaux
et syndics de copropriété, cartographie des
aménagements et campagne d’information
sur le vol de vélos) ;

• Aménager un réseau cyclable continu et
sécurisé, notamment par la mise à double-
sens cyclable de la voirie : la généralisation
des doubles-sens cyclables dans les
zones 30 concerne 600 rues, soit environ
117 kilomètres.

Contexte
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En 2005, Lille Métropole Communauté Urbaine a mis
au point un guide pour étudier la faisabilité des dou-
bles-sens cyclables.

Suite au décret du 30 juillet 2008 et aux retours d'ex-
périences d'autres collectivités, une mise à jour de
ce guide a été réalisée en 2010, afin d'actualiser
notamment les recommandations en terme de lar-
geur des voies. 

Le tableau ci-dessous a été utilisé comme outil d'aide
à la décision afin de déterminer le type d'aménage-
ment à mettre en œuvre en fonction des vitesses
constatées, du trafic et de la largeur circulable. 

Il fait partie des retours d’expérience ayant aidé à la
réalisation du guide Certu « La mise à double-sens
cyclable ».

Méthodologie

Faisabilité des double-sens cyclables
Mise à jour 2010

17/2617/26



Affiche

Totems d’informationDépliant

FICHE n° 29 - Démarche de mise à double-sens cyclable
Le cas de Lille Métropole Communauté urbaineCertu - Vélo - juillet 2013 3/6

Une obligation réglementaire 
depuis le 30 juillet 2008 

Suite au décret 2008-754 du 30 juillet 2008, 117 kilo-
mètres de rues à sens unique en zone 30 de Lille
Métropole Communauté Urbaine devaient faire l’objet
d’études de mise en conformité pour mettre en œuvre
les doubles-sens cyclables. 

Conformément à ce qui avait été réalisé depuis 2005 à
Lille Métropole Communauté Urbaine (plus de 30 km
de doubles-sens cyclables aménagés en zones 30 ou
le long de voies à 50 km/h), les rues concernées ont fait
l’objet d’études de faisabilité intégrant les critères de
largeur, vitesse et débit. 

Les rues ne posant pas de problème suite à ces études
ont fait l’objet de travaux en 2010. Pour les autres rues,
des études plus fines ont été menées en concertation
avec les communes.

Évolution du linéaire 
de doubles-sens cyclables

• Avant 2005 : quelques doubles-sens cyclables, environ
3 à 4 kilomètres ;

• Fin 2012 : 104 kilomètres.

Une communication adaptée 
pour accompagner les travaux 

Lille Métropole Communauté Urbaine accompagne la
mise en place des doubles-sens cyclables par une
communication adaptée :

• une campagne d’affichage « grand format » (arrêts
bus...) pour informer largement la population sur
l’existence de ce type d’aménagement ;

• un dépliant détaillant le principe de l’aménagement
et quelques règles à respecter ;

• des « totems » d’informations, sur socles, implantés
aux abords des chantiers de création de doubles-
sens cyclables ;

• un courrier adressé aux maires pour expliquer la
démarche.

Source : Lille Métropole

Évolution annuelle du linéaire de doubles-sens cyclables
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La mise en conformité de la zone 30 du quartier
Vauban délimité par le boulevard Vauban au Sud, la
rue de Turenne à l'Ouest, le boulevard de Lorraine au
Nord et la rue Solférino à l'Est a été effectuée en 2011. 

Des travaux complémentaires  d’aménagements de
modération de la vitesse des véhicules motorisés ont
été réalisés.

L'ensemble des voies de ce quartier a fait l'objet
d'études de mise à double-sens cyclable. On y retrouve
deux principes d’aménagement : le marquage non
séparatif (figurines vélo + flèches) de type cohabitation
ou le marquage séparatif de type bande cyclable.

Des aménagements de modération de la vitesse sont
implantés en cohérence avec la limitation de vitesse de
30 km/h : avancées de trottoirs, plateaux surélevés. 

FICHE n° 29 - Démarche de mise à double-sens cyclable
Le cas de Lille Métropole Communauté urbaineCertu - Vélo - juillet 2013 4/6

Zoom sur le quartier Vauban à Lille

Mise en conformité de la zone 30 : 
implantation des doubles-sens cyclables 
(La rue Colbert fait l'objet d'une étude de faisabilité)

Quartier Vauban : plan de circulation

Illustrations d’aménagements
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Rue Norbert Segard : marquage non séparatif (figurines vélo + flèches)
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Rue du port : marquage séparatif de type bande cyclable

So
ur

ce
 : 

Li
lle

 M
étr

op
ole

Rue de Toul : 
de nombreux dispositifs de stationnements pour vélos sont implantés, 

certains après suppression de stationnements pour véhicules motorisés
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L'ADAV, acteur des politiques cyclables
L’Association Droit Au Vélo (ADAV) est une association régionale qui représentante les usagers cyclistes dans le
Nord – Pas-de-Calais. Créée en 1982, elle compte aujourd’hui près de 2 000 adhérents. L'ADAV travaille depuis le
début des années 2000 en partenariat avec les principales collectivités de la région (conseils généraux, communautés
urbaines, villes…), et plus particulièrement avec Lille Métropole pour une meilleure prise en compte du vélo dans les
politiques de déplacement. 

Une traduction concrète de ce travail partenarial a été le développement des doubles-sens cyclables sur Lille-
Métropole. Le partenariat noué en 2003 entre Droit au vélo et Lille Métropole a facilité un développement rapide de
ce type d’aménagement qui se limitait jusqu'alors à 7 doubles-sens cyclables expérimentaux, mis en place en 1997. 

Doubles-sens cyclables le long de rues étroites

Rue Deleplanque à Lille 

La rue Deleplanque était une voie de desserte locale
à sens unique depuis la rue du Faubourg de Béthune
jusqu’à la rue du Mal Assis, où le stationnement est
bilatéral permanent.

Cette voie fait partie d'un quartier traité en zone 30,
dans lequel la circulation est interdite aux PL de +
3,5 T, sauf desserte.

Allée Saint-Joseph à Lille

L'allée Saint-Joseph était une voie de desserte locale
à sens unique depuis la rue Solférino jusqu’à la rue
de la Digue. 

Cette voie fait partie d'un quartier traité en zone 30.
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Sortie de zone 30
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Section courante

Rue Deleplanque

Statut zone 30
Linéaire 110,00 m

Largeur entre marquage 3,08 m
Trafic journalier 279 (9 PL)

V85 36 km/h
V50 24 km/h
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Allée Saint-Joseph

Statut zone 30
Linéaire 57,00 m

Largeur entre bordures 2,40 m
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Ministère
de l'Écologie,
du Développement
durable, 
des Transports 
et du Logement

Double-sens cyclable 
en rues « étroites »

La ville de Perpignan a entrepris depuis plu-
sieurs mois une politique de développement de
zones de circulation apaisée. 

C'est ainsi qu'une partie de son centre ville (une
première zone située à l'intérieur des boule-
vards et une deuxième légèrement à l'est), est
passée en zone 30. 

Cette fiche 
est destinée 
à donner une
information
rapide.

La contrepartie
est le risque
d’approximation
et la non
exhaustivité.

Pour plus 
de précisions, 
il convient de
consulter les
ouvrages cités 
en référence.

Certu
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FICHE n° 23
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Fiche Vélo

Certu 2011 / 07

Poursuivant la logique de cette politique d'apai-
sement des vitesses et d'insertion des modes de
déplacement doux, elle a commencé la généra-
lisation des double-sens cyclables à l'intérieur
de ces zones en janvier 2011. 

Cette mise en conformité progressive avec le
code de la route apporte de la cohérence avec
le projet de zone de circulation apaisée.

Parmi ces rues, certaines sont étroites comme
la rue Dugommier ou la rue des Sureaux ce
qui n'a pas empêché la ville d'appliquer sa logi-
que, pour aboutir à un ensemble homogène et
compréhensible par les usagers. 

Le linéaire de rues concerné est de 32 km pour
les deux zones. La mise à double-sens cyclable
peut prendre diverses formes (par exemple,
marquage séparatif ou simples pictogrammes)
suivant leurs caractéristiques. 
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Statut Zone 30

Largeur 3,00 m

Linéaire 225,00 m

Trafic 783 véh/j

V85 38,3 km/h

V50 20,0 km/h

La rue Jacques Dugommier était une voie de desserte
locale à sens unique depuis la rue Grande-la-Monnaie
jusqu’à la rue du lieutenant Prunéta et fait partie d’un
quartier en Zone 30.

La rue des Sureaux était une voie de desserte locale à
sens unique depuis la rue Grande-la-Monnaie jusqu'à
la rue du lieutenant Prunéta. 

FICHE n°23 - Double-sens cyclable en rues «étroites»Certu  -  Fiche Vélo - mai 2011 2/3

Rue des Sureaux Rue Dugommier 
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Statut Zone 30

Largeur 3,30 m

Linéaire 128,00 m

Trafic 116 véh/j

V85 27,7 km/h

V50 16,3 km/h
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et les usagers de façon globale, la mairie n’en-
registre pas de plainte particulière sur le sujet.
Les trafics plutôt faibles de ces deux rues contri-
buent à ce bon fonctionnement.
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La série « Fiche Vélo » a été réalisée par les groupes de travail du RST pilotés par le Certu. 
Cette série de documents a pour seule vocation de constituer un recueil d’expériences. 
Ce document ne peut pas engager la responsabilité de l’Administration.

Ces fiches sont disponibles en téléchargement sur le site du Certu ( http://www.certu.fr ).

Depuis la mise en place des double-sens cycla-
bles dans la zone centre, aucun incident mettant
en cause un cycliste n'est à ce jour à déclarer.
La mesure a été bien acceptée par les riverains

Fonctionnement 

Communication 

La ville de Perpignan a mis en œuvre une communication à la hauteur du changement en distribuant
10 000 exemplaires d'une plaquette dans la ville.

Des réunions ont été program-
mées dans les mairies de
quartier pour informer les usa-
gers de la mise en place de la
zone 30 et des double-sens
cyclables.

De plus, la ville a aussi large-
ment communiqué par le biais
de son site internet et de son
magazine municipal. 

Des entretiens ont été accordés
aux associations d'usagers et
de riverains.
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DOCUMENT 9 

Arrêté du Maire N°1075 réglementant la circulation et le stationnement avenue de D. – Ville de B.
– Novembre 2011 

REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

ARRETE DU MAIRE N° 1075
Département X – Canton B – Commune B

Arrêté définitif réglementant la circulation et le stationnement Avenue de D.

La Maire de la Commune de B,

Vu les articles 2212 1, 2212 2, 2213 1 et 2213 2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code de la route, ainsi que les arrêtés ministériels qui s’y rapportent,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (parties 1 à 7) ainsi que les textes
subséquents la modifiant,

Considérant qu’il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
dans les limites de sa commune,

Considérant que le secteur est résidentiel et qu’il y a lieu, de pacifier la circulation,

Considérant qu’il appartient au Maire d’autoriser le double sens cyclable,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Tout arrêté sur le même objet concernant l’avenue de D est réputé abrogé à compter de l’entrée en
vigueur des présentes.

ARTICLE 2

À compter de la publication du présent arrêté, entrent en vigueur les dispositions suivantes en
matière de circulation et de stationnement, Avenue de D.

1) L’Avenue de D est mise en sens unique, après l’accès à la résidence square de D (soit 10m
environ), avec la mise en place du double sens cyclable

a. Implantation du panneau « Circulation à sens unique avec double sens
cyclable » :

 10m environ après l’intersection avec la rue de l’Hôtel de ville (après
l’accès à la résidence)

 À son intersection avec la rue de A.

b. Marquage au sol de la bande cyclable ainsi que du logo « cycles » pour indiquer
le double sens cyclable
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c. Implantation du panneau « sens interdit », avec le panonceau « sauf cycles » au
niveau de l’intersection avec l’avenue des Nations Unies et la rue de A.

d. Implantation du panneau « interdit de tourner à gauche » avant l’intersection
avec l’avenue de D, au niveau de la rue de A.

e. Implantation du panneau « interdit de tourner à droite » avant l’intersection
avec l’avenue des Nations Unies et la rue de A.

2) Les cyclistes empruntant le double sens cyclable ne sont pas prioritaires au niveau de
l’intersection avec la rue de A.

a. Implantation d’un panneau « cédez le passage » au niveau de l’avenue de D,
dans le sens du double sens cyclable

b. Marquage au sol de la ligne « cédez le passage »

3) L’avenue de D n’est pas prioritaire sur la rue de l’Hôtel de ville

a. Implantation d’un panneau « cédez le passage », avenue de D, au niveau de
l’intersection avec la rue de l’Hôtel de ville

b. Marquage au sol de la ligne « cédez le passage »

4) L’avenue de D n’est pas prioritaire sur la rue de A.

a. Implantation d’un panneau « cédez le passage » avenue de D, au niveau de
l’intersection avec la rue de A.

b. Marquage au sol de la ligne « cédez le passage »

5) Le stationnement des véhicules est autorisé uniquement sur les aires matérialisées

6) En dehors de ces dites cases, le stationnement est interdit

ARTICLE 3

La signalisation réglementaire conforme à l’instruction interministérielle précitée sera mise en place
par les Services Techniques municipaux.

ARTICLE 4

Les véhicules en stationnement irrégulier feront l’objet d’un procès verbal de constat d’infraction.
L’enlèvement immédiat du véhicule pour mise en fourrière sera susceptible d’être ordonné
conformément notamment à l’article R417.10 du code de la route.

ARTICLE 5

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative (R 421.1 et suivants), le tribunal
administratif de G peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté pendant un délai
de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication ou de sa notification.

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette
démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir, soit :

 à compter de la notification de la décision de l’autorité territoriale
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 à compter de la date de la décision implicite de rejet de la réclamation (silence gardé
pendant plus de deux mois sur la réclamation).

ARTICLE 6

Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le Directeur des
Services Techniques Municipaux, tous les Agents de la Force Publique et les Agents de la Police
Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié et affiché.

Fait à B, le trente novembre deux mille onze.

P/Le Maire,

L’Adjoint délégué à la voirie,

X.A.




